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Ce 5 janvier 2012 a eu lieu la CAP de mutation des inspecteurs pour le 1er mars 2012. 

Au préalable, l’Administration nous a donné les informations suivantes : 

· 2 collègues ont refusé leur mutation pour un autre département et restent donc dans la Marne ;

· 1 seul collègue arrive dans le département ;

· 1 collègue actuellement en poste à Epernay demande un poste sur Reims ;

· 4 collègues demandent une mutation au sein de la direction ;

L’Administration nous a ensuite indiqué que les demandes de mutations au sein de la direction ne seraient plus soumises à un vote en CAP locale. Les changements éventuels d’affectation au sein de la direction ne seront désormais donnés qu’à titre indicatif ; la direction se retranchant derrière les consignes nationales. 

Du fait de l’absence de poste vacant sur Reims, l’Administration indique qu’elle n’est pas en mesure de donner satisfaction à la collègue d’Epernay. Aussi, pour le mouvement du 1er mars 2012, l’Administration nous a présenté le projet suivant :


Affectation Actuelle
Nouvelle affectation

BOUTEKEZEZ Farid
Département de l’Allier
DRFIP MARNE – Chargé de mission auprès du directeur du Pôle Gestion Publique (en surnombre)

La CGT a voté CONTRE ce projet car ce collègue se retrouve sans mission définie et cela malgré notre demande de préciser clairement ses fonctions ; cette situation est très  inconfortable et peu motivante. Les collègues du SNUI et de la CFDT ont également voté CONTRE. La direction a voté POUR.

A ce stade de la CAP, l’Administration considérait ne plus avoir d’autres éléments à soumettre au vote. Quid des vœux des inspecteurs au sein de la direction ? ? ?

La CGT ne partage pas cette position et considère que les affectations sur des emplois en direction doivent, comme les autres postes d’inspecteurs, faire l’objet d’un vote en CAP locale. Nous avons donc souligné la nécessité de prendre en compte les éléments suivants :

· Avant la fusion, les changements de fonction au sein de la direction passaient en CAP locale ; aussi la fusion ne doit pas avoir pour effet de mettre en place des conditions de mutation moins favorables pour les inspecteurs.

· Les postes en direction représentent 40% des emplois d’inspecteurs dans le département ; aussi, il ne serait pas équitable de leur appliquer un traitement différent des autres inspecteurs.

· L’absence de vote en CAP locale entrainerait nécessairement un manque de transparence sur les affectations ; aussi la carrière des inspecteurs deviendrait très aléatoire.

· Les métiers au sein d’une direction sont des plus divers ; aussi regrouper tous les emplois de direction en un seul intitulé serait très réducteur. 

· Nous avons également développé d’autres arguments réglementaires en nous appuyant la brochure « carrière des inspecteurs finances publiques » distribuée dernièrement aux inspecteurs, le décret du 28/05/1982 et sur  les chartes du dialogue social.

Enfin, si les représentants du personnel ne sont plus consultés sur les affectations des inspecteurs au sein de la direction, la CAP locale perd tout son contenu et toute sa pertinence ; fait regrettable au lendemain de la forte mobilisation des agents lors des élections professionnelles.

Après une suspension de séance, l’Administration a répondu favorablement à nos arguments en acceptant de soumettre provisoirement au vote les mouvements d’inspecteurs au sein de la direction (dans l’attente de l’élaboration d’un nouveau règlement intérieur relatif aux CAPL).

Dans le cas présent, les postes demandés par les inspecteurs en direction n’étant pas vacants, l’Administration a proposé de ne satisfaire aucune des 4 demandes. 

Compte tenu de l’absence de vacance des postes demandés, la CGT s’est ABSTENUE. Les collègues du SNUI et de la CFDT se sont également ABSTENUS. La direction a voté POUR sa proposition d’absence de mouvement.

                                                    -----------------------------------------

Questions diverses :

La CGT a rappelé que depuis plus d’un mois elle a interpellé la direction locale sur le malaise ambiant chez les cadres A : absence de reconnaissance réelle du travail effectué ; manque de perspective de carrière ; surcharge de travail ; problème de positionnement des inspecteurs ; manque de communication et d’association des cadres. Nous attendons des réponses concrètes.

Vos représentants CGT en CAP Locale des inspecteurs :

Sébastien MARQUIS PRS Châlons
Caroline DENOYELLE Service Formation Châlons

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….

Nous contacter et/ou adhérer à la CGT :

NOM et Prénom : 

Service :








Grade :

□ Adhésion

□ Prise de contact : sujet :……………..

Vous pouvez adresser ce papillon aux représentants du syndicat : Cécile TILLIER (SIE Châlons 03 26 69 09 56), Sébastien MARQUIS (PRS Châlons 03 26 68 78 76), ou nous contacter au mail suivant : cgt.drfip51@dgfip.finances.gouv.fr
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